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(Extraits) 

Grands sujets 
Nicolas Sarkozy poursuit sa stratégie de retour 
L’ancien président donnait son deuxième meeting hier soir. Il s’est tenu à Vélizy, ville de l’UMP Pascal Thévenot. La fête a été quelque peu gâchée par l’annonce dans la journée d’une nouvelle mise en examen. Il s’agit cette fois des pénalités de dépassement de frais de campagne que Sarkozy, lui‑même aurait dû payer et qui l’ont été par l’UMP. Une information judiciaire a donc été ouverte pour abus de confiance, complicité et recel. La note s’élève à environ 400 000 €. On comprend mieux la situation financière de l’UMP au début du quinquennat socialiste. Cette nouvelle affaire s’ajoute à deux autres, celle concernant un détournement de fonds public présumé fin 2001, et celle dite Bygmalion. 

Il compte pourtant encore des soutiens 
En effet, chaque candidat à la présidence de l’UMP a sa garde rapprochée et Nicolas Sarkozy ne fait pas exception. Il s’est montré hier soir entouré de Valérie Pécresse, députée des Yvelines, Laurent Wauquiez et Gérard Larcher, nouveau président du Sénat. Il se pose à nouveau comme ferment d’unité de son parti, contre les autres candidats, qui eux, à n’en pas douter, jouent le jeu de la division. 
A‑t‑il à cette occasion éclairé sa position sur le pseudo‑mariage homosexuel ? 
Après avoir rappelé avec force son attachement à la famille et la primauté du droit de l’enfant, il a affirmé vouloir réécrire la loi. Comme à son habitude, il a voulu ménager deux tendances de son parti divisé sur cette question. Il devrait craindre, à force de ménager la chèvre et le chou, de perdre les deux. 
Un agent de la DGSE chez Al‑Qaïda ? 
Un agent des services de renseignement aurait déserté 

C’est du moins ce qu’affirmait dimanche le site du troisième groupe de presse étatsunien, McClatchy. Sur le site Internet de la branche du groupe de presse située à Washington D.C., la capitale étasunienne, on découvrait le profil pour le moins atypique d’un des cadres les plus haut placés du Front Al‑Nosra, la branche syrienne d’Al‑Qaïda. En effet, d’après McClatchy, le « gros poisson » ciblé par les frappes étasuniennes récentes en Syrie serait un agent du renseignement français rallié à l’organisation terroriste. 

Paris dément et la DGSE reste muette 
Suite à la publication de ces informations, les réactions du ministère de la Défense ont été rapides et catégoriques. Pour le cabinet de Jean‑Yves Le Drian, c’est une histoire, je cite : « Farfelue », voire même une « manipulation ». Si les services du ministère de la Défense démentent toute implication d’un agent des services de renseignement français, ils admettent néanmoins l’existence de l’individu décrit par l’article de McClatchy. Pour eux, il existe un Français très dangereux et très haut placé au sein du Front Al‑Nosra, mais il n’aurait jamais été formé ni par l’armée, ni par des services plus secrets. L’argument avancé étant qu’avec tous les contrôles existants il aurait été impossible qu’un officier des renseignements joue les transfuges. La DGSE quant à elle reste muette. 

Quelle est la crédibilité de cette information ? 
Si les déclarations du ministère de la Défense sont claires, elles étaient néanmoins prévisibles et ne permettent pas d’ignorer cette histoire. Le site McClatchyDC qui a initialement publié cet article est une source habituellement fiable et complète en ce qui concerne les conflits en Irak et en Syrie. De plus, même si les médias de l’oligarchie en France n’en ont fait que de brefs résumés, l’article en version originale est long et rempli d’informations. Bien loin des assertions vagues et farfelues, c’est un véritable travail d’enquête qui a été mené par le site auprès de deux responsables et de quatre agents de services de renseignement européens. Ce qui ressort de cet article, c’est l’existence d’un transfuge, agent du renseignement français passé par les forces spéciales et spécialiste en explosifs. Cet agent serait d’origine Arabe et aurait transité parmi les différentes branches du renseignement français grâce à son profil et ses connaissances. Ces informations auraient été confirmées indépendamment par deux sources haut placées dans les services de renseignement européens et McClatchy se réserve le droit de publier plus d’informations sur ce qui pourrait bien devenir le pire cauchemar français et européen de ce conflit. Si une certaine prudence reste de mise, on peut néanmoins considérer ces informations graves comme fiables et l’on peut s’attendre à de nouveaux développements autour de cette affaire « top secrète ». 
Brèves françaises 
Une information surprenante sur Farida Belghoul 
Farida Belghoul, initiatrice des Journées de retraite de l’école a en réalité été pacsée… avec une femme. Et c’est le site de Bernard‑Henri Levy qui nous révèle cette information qui surprendra plus d’un défenseur sincère de la famille. L’histoire est encore plus surprenante, puisqu’elle a contracté un pacs avec une femme de 89 ans, Simonne Gross, qui n’était autre que sa logeuse. Farida a ainsi dû se mettre en congé deux ans plus tard pour lui apporter des soins, avant que sa… compagne ne décède, en 2001, à l’âge de 91 ans. Passion subite pour une femme de 40 ans son aînée ? arrangement fiscal ou patrimonial ? Nul ne peut le dire pour l’instant. 
Inauguration du Centre européen des cultures urbaines 
à Lille 
Ce week‑end à Lille a été inauguré le « Centre européen des cultures urbaines ». Ce complexe de 2 500 m² répartis sur cinq niveaux compte deux studios de répétition et d’enregistrement et une salle de spectacle modulable. Mais aussi un atelier intérieur et extérieur pour le graff, un centre de ressources, deux studios de danses ultramodernes et enfin deux salles d’expositions. Le tout ayant coûté la bagatelle de 15 millions d’euros. L’idée principale est de regrouper les différents courants du hip‑hop au même endroit. Une telle structure pourrait permettre aux « tagueurs » de s’exprimer ailleurs que sur les murs de leurs villes. Mais elle participe plutôt à la perte d’identité dont pâtissent nos jeunes et à l’emprise de la culture de rue américaine sur eux. 
Brèves internationales 
La DGSI tente de renouer avec le gouvernement syrien 
Les postures bornées du gouvernement français face au gouvernement de Bachar Al‑Assad nuisent au travail des services du renseignement intérieur français et de la police dans la gestion des jihadistes français partis en Syrie. C’est pour cette raison que la DGSI, à l’instar de ses collègues allemands qui maintiennent des relations avec les services d’Assad ainsi qu’avec l’Iran et le Hezbollah, tient à renouer avec ses homologues syriens. En effet, afin de pouvoir prévenir le retour éventuel de jihadistes formés en France, la DGSI aimerait pouvoir bénéficier des informations venant de Syrie sans avoir à passer par l’Allemagne. Les services syriens leur permettraient d’avoir des yeux sur place. C’est dans cette optique que les deux services ont tenté de se rapprocher à la fin du premier trimestre 2014. Le gouvernement de Bachar Al‑Assad était prêt à coopérer avec les services français si la France acceptait de rouvrir son ambassade en Syrie, fermée depuis 2012, et si François Hollande et Laurent Fabius cessaient toute critique à l’encontre du régime syrien. Paris a jugé ces demande, je cite : « Inacceptables ». La sécurité des Français sera donc sacrifiée au profit de la posture et de l’ego de ses dirigeants. 
Pour la première fois, le virus Ebola s’est transmis 
en Europe 
Après la bonne nouvelle de la guérison de l’humanitaire française rapatriée d’Afrique, c’est une mauvaise nouvelle touchant à l’épidémie hémorragique. Jusqu’à présent tous les patients atteints d’Ebola en Europe avaient été infectés en Afrique, avant d’être rapatriés en Europe. C’est en Espagne qu’une infirmière qui s’était occupée de deux patients, aujourd’hui décédés, qui a contracté le virus. Une enquête est actuellement ouverte afin de déterminer si la contamination vient d’un non respect des protocoles. 

L'épave trouvée à Haïti n'est pas le Santa Maria 
En mai dernier, un explorateur américain découvrait au large d’Haïti, l’épave d’un navire assez ancien. L’explorateur pensait alors avoir trouvé le Santa Maria, le naviral amiral de celui qui avait découvert certaines des iles des Caraïbes. 

Une mission de l’Unesco au début du mois de septembre a révélé une autre vérité. Cette épave provient d’une époque bien plus tardive et n’a donc pas mené Christophe Colomb jusqu’en Amérique. Il reste donc encore des choses à découvrir pour les aventuriers qui peuplent cette terre. 

Cinq nouveaux Etats américains légalisent le pseudo mariage homosexuel 
Il s'agit de l'Utah, de l'Indiana, de l'Oklahoma, de la Virginie et du Wisconsin. Cette légalisation est le résultat de la jurisprudence des Cours constitutionnelles fédérales et de la Cour suprême. En effet, ces Etats avaient voté des lois interdisant le mariage gay, lois jugées inconstitutionnelles par les Cours constitutionnelles. Les Etats‑Unis font donc face à une nouvelle vague de légalisation jurisprudentielle du mariage gay. La décision de la Cour suprême intervenue hier était très attendue par les opposants comme par les partisans. Elle a, en fait décidé de ne pas décider. Et sans décision sur le fond, l'invalidation des lois consacrant le mariage homme‑femme demeure. 
Le président kényan devant la CPI 
Le président du Kenya, Uhuru Kenyatta, a annoncé hier qu’il acceptait de comparaître devant la Cour Pénale Internationale le 8 octobre. Il a été convoqué à La Haye pour une audience concernant le report de son procès pour « crimes contre l’humanité ». S’il affirme qu’il s’y rend à titre personnel et non en tant que président kényan, c’est néanmoins la première fois qu’un chef de l’Etat en exercice comparaît directement devant la CPI. Uhuru Kenyatta est soupçonné d’avoir participé aux violences ethnico‑politiques qui ont ébranlé le Kenya, en 2007, après les élections présidentielles. Cet épisode de violence, un des plus graves qu’ait connu le Kenya avait fait 1 300 morts et 600 000 réfugiés. Depuis son élection, en 2012, et avec l’appui de l’Union africaine, Uhuru Kenyatta avait réclamé la suspension des poursuites notamment devant le Conseil de sécurité de l’ONU qui a le pouvoir de faire abandonner les poursuites si elles présentent un risque pour la sécurité internationale. 
La phrase du jour 
est « My government is pro‑business » 
Nos lecteurs excuseront notre usage de l'anglais. Cette phrase nous vient de Manuel Valls qui l’a prononcée hier à Londres devant un parterre de financiers. Traduit, cela devient : « Mon gouvernement est pro‑entreprise ». Ce n’est plus une surprise pour personne que le gouvernement se soucie plus des grands patrons que du reste du peuple. Il avait déjà dit face au Medef en aout : « Moi j’aime l’entreprise ». 
La seconde phrase du jour 
est de Catherine de Wenden 
… directrice de recherche au CNRS et au Centre d’études et de recherche internationales, politologue, enseignante à Sciences Po. et immigrationiste convaincue. Cette dernière revenait sur les propos d’Eric Zemmour dans l’émission, On n’est pas couché. Celui‑ci affirmait que, je cite : « Si on prend 100 millions d’Africains et qu’on les fait venir en France, ils sont étrangers. On leur donne à chacun la nationalité française et la carte d’identité française : il y aura toujours le même nombre d’étrangers » fin de citation. Ce à quoi madame Wenden répondait, je cite : « C’est faux. Si l’une d’elles se marie avec un Français, alors elle n’est plus étrangère. Si toutes ces personnes obtiennent la nationalité française, elles ne sont plus des étrangers. Avoir la nationalité française fait de vous un Français, ce n’est pas très difficile à comprendre. » S’imaginant avoir mouché le polémiste, elle ne réalise pas qu’à travers cette affirmation, elle confirme et valide l’aberration dénoncée par Eric Zemmour, à savoir que pour les immigrationistes un morceau de papier suffit à définir votre identité. 
Le chiffre du jour 
est 600.000 
Et c’est le nombre de postes de fonctionnaires que François Fillon veut supprimer. Pour rendre cette économie possible, l’ancien Premier ministre veut également augmenter la durée du travail des fonctionnaires pour passer en un an de 35 à 39 h. Il est douteux que ces suppressions de postes aient lieu uniquement dans la Sécurité sociale et l’Education nationale. Est‑ce encore l’armée qui va voir réduire ses effectifs ? ou la police ? 
Le second chiffre du jour 
est 98,2 % 
Le second chiffre du jour est international et il est de 98,2 %. 98,2 % c’est le pourcentage d’immigrés clandestins arrivant à bon port chaque jour. Sur 600 clandestins traversant la Méditerranée chaque jour, 589 arrivent à bon port. C’est ainsi que 60 000 clandestins sont entrés en Europe l’année dernière et qu’ils sont déjà 165 000 depuis le début de cette année. Un chiffre alarmant qui devrait continuer d’augmenter. 

La bonne nouvelle du jour 
est historique 
car nous célébrons aujourd’hui les 443 ans de la bataille de Lépante. Le 7 octobre 1571, la flotte de la Sainte Ligue, composée d'escadres vénitiennes et espagnoles ainsi que de navires génois, maltais, savoyards et pontificaux, a affronté la marine Ottomane dans le golfe de Patras en Grèce. Cette gigantesque bataille navale fut une défaite cuisante pour la marine turque qui perdit près de 30 000 hommes et mit un terme à l'expansionnisme ottoman grâce à un front commun européen. 

